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QUEL EST LE POINT COMMUN entre 

votre bicyclette et un satellite de 

télécommunication, entre votre 

smartphone et la torche olympique, 

ou encore entre un robinet chromé 

et des boules de pétanque ? Tous 

ces objets sont – ou contiennent – 

des éléments qui ont fait l’objet d’un 

traitement de surface. Le traitement 

de surface est un ensemble d’ac-

tions visant à modifier l’aspect de 

la surface ou certaines propriétés 

physiques ou chimiques de pièces 

techniques, et ce, en modifiant la 

structure des couches les plus 

externes de la matière. « Le traite-
ment de surface inclut notamment 
tout ce qui prépare ou protège une 
surface, qu’elle soit métallique 
(métaux purs, alliages…) ou plas-
tique », résume Sylvain Keav, expert 

d’assistance-conseil à l’INRS. 

Les opérations de traitement de 

surface peuvent avoir pour objec-

tif de renforcer la dureté, la résis-

tance à l’usure ou aux frottements, 

ainsi qu’à la corrosion, de modi-

fier la conductibilité électrique ou 

encore d’améliorer l'aspect esthé-

tique. Elles sont incontournables 

dans de nombreux secteurs tels 

que le nucléaire, l’aéro nautique, 

les transports, l’agroalimentaire, 

la micro-électronique… pour n’en 

citer que quelques-uns. 

Cette activité peut être le cœur 

de métier d’une entreprise – qui 

assure alors la sous-traitance 

pour ses clients – tout comme 

elle peut être intégrée à un pro-

cess de fabrication. Elle peut être 

réalisée sous forme d’opérations 

mécaniques, chimiques, électro-

>>>

chimiques ou physiques. En 2021, 

plus de 2 400 sociétés en France 

étaient immatriculées sous le code 

d’activité « Traitement et revête-

ment de matériaux », recensant 

près de 24 000 salariés. 

Traitement chimique 
par voie humide
Le traitement chimique par voie 

humide, qui va principalement 

nous intéresser dans ce dossier, 

consiste à plonger des pièces 

mesurant de quelques millimètres 

à plusieurs mètres, dans différents 

bains chimiques successifs. Les 

pièces sont immergées plus ou 

moins longtemps dans chaque 

bain, dont la compo sition est défi-

nie selon la nature des pièces à 

traiter et du résultat visé. Ces opé-

rations de trempage peuvent être 

manuelles, semi-automatisées ou 

auto matisées, et sont entrecou-

pées de phases de rinçage. 

Dégraissage et décapage sont 

les différentes phases de prétrai-

tement qui préparent les pièces 

au traitement proprement dit. 

Les produits chimiques employés 

retirent toute souillure résultant de 

la fabrication des pièces en fon-

derie ou en chaudronnerie, afin 

que leur surface soit la plus impec-

cable possible. Puis elles font l’ob-

jet du traitement proprement dit, 

toujours par immersion dans de 

nouveaux bains chimiques. 

De par la nature corrosive voire 

toxique de certains produits 

employés – on peut par exemple 

rencontrer des acides nitrique, 

fluorhydrique, sulfurique ou phos-

phorique, ou encore du toluène, 

des cyanures… –, le risque chimique 

est très présent dans ces acti vités. 

Trois principaux modes d’expo-

sition sont présents : contact 

cutané par contact direct, pro-

jection ou travail en atmosphère 

polluée, inhalation de vapeurs ou 

d’aérosols, et enfin ingestion indi-

recte, par exemple par l’intermé-

diaire de mains souillées ou suite 

au dépôt d’aérosols dans la cavité 

buccale). 

Au niveau de la peau, on peut ren-

contrer des dermatoses d’irritation 

Le traitement de surface est une étape essentielle à la fabrication d'une diversité  

de produits que l’on retrouve tant dans le quotidien que dans des utilisations très 

spécifiques (aéronautique, militaire, spatial…). Cette activité repose sur l’utilisation  

de produits chimiques, dont certains dangereux, susceptibles d'exposer les salariés  

à des risques pour leur santé et leur sécurité. Risque chimique, donc, mais aussi risques 

physiques liés au port de charges et aux manipulations manuelles, ainsi que risque 

d’incendie. De nombreuses mesures existent pour protéger les salariés même  

si la vigilance doit être permanente.

Une activité aussi méconnue 
qu’essentielle

PROCESS DE TRAITEMENT 

CHIMIQUE PAR VOIE HUMIDE

La première étape du traitement chimique par voie 
humide est un dégraissage qui retire de la surface  
de la pièce tous les corps gras et certaines impuretés  
qui ont pu s’y déposer lors de sa fabrication,  
de son stockage ou de sa manutention : lubrifiants, 
graisses, poussières, huiles…. Parmi les produits 
fréquemment employés à cette étape, se trouvent  
la soude ou des produits à base d’acides (phosphorique, 
nitrique…) auxquels on ajoute des tensioactifs.  
La deuxième étape est le décapage qui vise à retirer 
toute trace de corrosion, en particulier les oxydes  
qui peuvent résulter des opérations de soudage.  
À cette étape peuvent être employés de l’acide 
chlorhydrique, de l’acide fluorhydrique… Afin de ne pas 
transférer des résidus de produits d’une cuve à l’autre, 
entre chaque phase, une ou plusieurs phases de rinçage 
peuvent avoir lieu dans des bains de différentes eaux 
déminéralisées : rinçages morts (ou statiques), rinçage 
courant, rinçage en cascade. Le traitement de surface 
qui va donner à la pièce ses nouvelles caractéristiques 
intervient ensuite. Selon les effets recherchés sur  
la matière, les produits employés et la durée de 
l’immersion seront très variables.
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manuellement, sollicitera peu les 

membres supérieurs mais impli-

quera une plus grande proximité 

des bains. La réglementation 

fournit un cadre aux entreprises 

pour organiser l’activité dans les 

meilleures conditions possibles. 

La norme NF EN 17059 « Lignes de 

traitement de surface et d’anodi-

sation-Prescription de sécurité » 

publiée en 2018 décrit les pres-

criptions minimales d’exploitation 

et spécifie les modes opératoires 

d’essai et de mesurage des pres-

criptions de sécurité. 

Parmi les protections collectives 

incontournables figurent la ferme-

ture des cuves pour empêcher les 

émanations dans l’environnement 

de travail et renforcer l’efficacité 

du réseau de captage, ainsi que la 

ventilation des ateliers grâce à des 

réseaux d’aspiration dimension-

nés à la taille des installations. La 

conception des cuves doit faciliter 

la récupération des produits en 

phase d’égouttage. Afin d’éviter 

des mélanges accidentels, des 

zones de stockage dédiées, iso-

lées, avec des bacs de rétention 

adaptés à la nature des produits, 

sont impératives. La maintenance 

préventive également reste essen-

tielle au quotidien pour assurer le 

bon fonctionnement des instal-

lations. 

Quand une ligne n’est pas auto-

matisée, des aides à la manuten-

tion sont à envisager pour limiter 

les ports de charges. « On observe 

beaucoup de progrès depuis dix à 

quinze ans dans les entreprises, en 

matière de protections collectives, 

de gestion des produits avec déli-

dues aux acides, aux bases et aux 

solvants chlorés. Des dermatoses 

allergiques peuvent également 

être provoquées par des com-

posés du chrome et du nickel. En 

cas d’éclaboussure, on peut être 

en présence de brûlures au niveau 

de la peau ou des yeux. Au niveau 

des muqueuses respiratoires, des 

affections allergiques, bronchites 

ou ulcérations nasales peuvent 

se déclencher. Des gastrites et 

des ulcères peuvent apparaître 

au niveau de l’appareil digestif. 

Le système nerveux peut éga-

lement être atteint. Et dans les 

cas extrêmes, des intoxications 

aiguës peuvent être mortelles, par 

exemple à la suite de l’inhalation 

d’acide cyanhydrique. Par ailleurs, 

certains produits sont reconnus 

comme CMR (cancérogènes, 

mutagènes ou reprotoxiques) 

avérés.

Une infinité de produits
L’exposition des salariés aux 

produits chimiques peut prin-

cipalement se produire lors des 

opérations suivantes : dépotage, 

montage de bain, ajout de produit 

dans une cuve ou vidange, opéra-

tions de maintenance. « Dans les 

activités de traitement de surface 

par voie humide, le risque chimique 

prédomine, du fait que les opéra-

teurs peuvent être au contact des 

bains de traitement où se trouvent 

des produits très agressifs et nocifs, 

décrit Anne-Sophie Maze, délé-

guée générale du syndicat pro-

fessionnel UITS (Union des indus-

tries de technologies de surface). 

C’est un sujet de réflexion pour 

nos adhérents et les syndicats. 

Les manutentions, avec accro-

chages et décrochages répétitifs 

de pièces, sont l’autre préoccu-

pation en matière de prévention 

des risques. » Il s’agit de métiers 

qui nécessitent en effet beaucoup 

de manipulations de pièces, ce 

qui implique des manutentions et 

des ports de charge sollicitants et 

souvent répétitifs. D’ailleurs dans 

la profession, 58 % des accidents 

du travail reconnus sont dus à des 

manutentions manuelles, et 21 % 

sont liés à des chutes de hauteur 

ou de plain-pied.

Selon la taille des pièces et l’âge 

des lignes de traitement, les 

risques ne seront pas les mêmes. 

Une ligne automatisée tiendra les 

opérateurs à distance du risque 

chimique mais demandera peut-

être de nombreuses manutentions, 

tandis que le traitement de pièces 

de petites dimensions, plongées 

ÉRIC SILVENTE, expert d’assistance-conseil  
à l’INRS

« En matière de risque chimique, il faut être vigilant 

car si les installations de traitement de surface 

proprement dites sont bien pensées, bien conçues, 

avec des systèmes de captage bien dimensionnés, 

parfois les activités connexes, en amont –  

la préparation qui nécessite de manipuler  

des produits – et en aval – le traitement des eaux 

usées par solution chimique – peuvent être 

négligées. Cela peut alors s’avérer très dangereux 

pour les opérateurs exposés qui n’ont pas 

forcément conscience des dangers. La gestion  

et la manipulation des produits constituent  

un autre aspect qu’il faut impérativement prendre 

en compte. Car les produits chimiques utilisés 

représentent souvent la valeur ajoutée 

des sociétés de traitement de surface. Et,  

à l’usage, les solutions sont parfois référencées 

sous forme de codes, et non plus par leurs noms,  

ce qui peut conduire à des confusions. » 

PAROLE D’EXPERT

 Si le risque 

chimique, par son 

caractère inhérent  

à l'activité, est le plus 

évident, les salariés  

du secteur du 

traitement de surface 

demeurent 

fréquemment exposés 

à des risques liés  

aux manutentions 

manuelles et aux 

chutes de hauteur ou  

de plain-pied.

  Le risque chimique 
prédomine […]. Les 
manutentions sont 
l’autre préoccupation 
en matière de 
prévention. 
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mitation de zones de stockage des 

bidons posés au-dessus de bacs 

de rétention, constate Christophe 

Dougé, directeur de DFC, un cabi-

net de formation continue spécia-

lisé dans les activités de traitement 

de surface. Néanmoins, si les opé-

rateurs sont conscients des risques, 

pris par les habitudes, ils peuvent 

avoir tendance à être moins vigi-

lants au quotidien. Par exemple, les 

pictogrammes alertant des dan-

gers sont vus, mais les phrases en 

dessous détaillant les risques sont 

rarement lues. »

Maintenance 

des installations

Autre risque majeur à prendre 

en compte dans les activités de 

traitement de surface : l’incendie. 

Présence de produits chimiques, 

combustion de certains matériaux 

au contact de ces produits pou-

vant émettre des gaz dangereux, 

ou action de certains acides qui 

accélèrent la combustion, sont 

autant de facteurs qui doivent 

imposer des mesures de préven-

tion et de limitation des départs 

de feux, adaptées aux installa-

tions. Des réactions intempestives 

peuvent aussi survenir en cas de 

mélanges accidentels de produits 

chimiques, qui peuvent être causés 

par la fuite ou la rupture de cuves, 

de contenants ou de canalisa-

tions, ou par le renversement d’un 

récipient dans un autre. « Il arrive 

que des assureurs ne souhaitent 

plus couvrir des entreprises qui 

ont pour activité le traitement de 

surface, signale Stéphane Alonso, 

contrôleur de sécurité au centre de 

mesures physiques de la Carsat 

Rhône-Alpes, du fait d’incen-

dies qui ont eu lieu et des lourdes 

conséquences de ces sinistres. »

Enfin, les opérations de mainte-

nance sur les infrastructures sont 

un autre axe à prendre en compte 

dans la gestion des risques. Des 

expositions accidentelles sont 

possibles, en particulier si les inter-

venants ne maîtrisent pas toujours 

leur environnement de travail et la 

nature des produits présents. Par 

conséquent, ces métiers néces-

sitent de former aux mesures de 

prévention à prendre, comme 

observer son environnement de 

travail avant d’intervenir, suivre 

les procédures, vérifier l’état des 

équipements de protection indi-

viduelle. « Des rappels réguliers 

sur les bonnes pratiques sont tou-

jours utiles », conclut Christophe 

Dougé. n C. R.

n Cuves de traitement de surface, brochure INRS (guide pratique  

de ventilation), ED 6523, janvier 2024,  

n Ateliers de traitement de surface, Prévention des risques chimiques, 

santé et sécurité des personnes, brochure INRS, ED 827

n « Traitement et revêtement des métaux. Prévenir les risques 

professionnels », page web « Métiers » INRS

n « Traitement et revêtement des métaux », outil d’évaluation OiRA 

À consulter ou à télécharger sur www.inrs.fr

En savoir plus
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 Le traitement  

de surface inclut  

un ensemble d’actions 

visant à modifier 

l’aspect de la surface 

ou certaines propriétés 

physiques ou 

chimiques de pièces 

techniques, et ce, en 

modifiant la structure 

des couches les plus 

externes de la matière.
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mement ou encore de la mécanique 

de précision… 

Elle traite des pièces techniques, 

depuis l'unité jusqu’aux petites et 

moyennes séries (1 000 à 2 000 

éléments), suivant quatre traite-

ments possibles : oxydation ano-

dique décor, oxydation anodique 

dure, conversion au chrome 6, 

conversion au chrome 3. En cinq 

ans, son chiffre d’affaires a plus 

que doublé, et le nombre de ses 

clients passé de 95 à 500. Il est vrai 

qu’en 2018, l’entreprise a emmé-

COLMATAGE à chaud, décapage 

alcalin, décapage acide, satinage, 

alodine, rinçage en cascade… Ces 

termes propres aux activités de 

traitement de surface s’affichent 

sur chaque bain de la ligne de 

l’entreprise Fransano. Basée à Cha-

vanod, en Haute-Savoie, cette 

entreprise comptant quinze sala-

riés est spécialisée dans le traite-

ment de surface de pièces en 

aluminium. Ses clients sont des 

entreprises du luxe, de l’aéro-

nautique, de la robotique, de l’ar-

nagé sur son site actuel, au voisi-

nage direct de l’entreprise Teissier, 

sa maison-mère. La conception de 

ce bâtiment a été l’occasion d’in-

tégrer la prévention dès le début 

du projet et d’en tenir compte dans 

les investissements.

Et cela se sent dès l'entrée dans  

l’atelier : l’espace de travail est 

lumineux, aucune odeur agres-

sive, aucun brouillard dans l’at-

mosphère de travail, l’ambiance 

sonore est feutrée, posée, sereine. 

« Avant, nous travaillions dans un 

hangar, le travail était très manuel, 

il y avait beaucoup d’odeurs 

fortes, c’était encore archaïque, 

commente Tanju Mintas, conduc-

teur de ligne depuis 2016 chez 

Fransano, qui a connu l’ancien site. 

Ici, le site est extra. On est beau-

coup moins exposés aux produits 

et aux vapeurs chimiques. Lorsqu’il 

y a besoin d’ajouts de produits, 

ils se font à l’aide de pompes. On 

a à notre disposition tous les EPI 

nécessaires et adaptés. »

Prise en compte 
du risque chimique 
à toutes les étapes 
Parmi les nombreux produits 

chimiques employés dans l’entre-

Conception modèle d’une ligne 
de traitement

L’entreprise Fransano a investi depuis 2018 un nouveau bâtiment. La réflexion menée 

lors de la conception de la ligne de traitement et de l'ensemble de l’atelier a permis  

de prendre en compte les contraintes liées à l’activité et la gestion des différents risques, 

à commencer par le risque chimique. 

BÉATRICE VICARI, responsable qualité de Fransano 

« Travaillant depuis 35 ans dans le traitement de surface, j’ai tout connu : des entreprises 
dignes de Zola, des entreprises moyennes… Ici, c’est ce que j’ai connu de mieux,  
à tous les niveaux. L’ensemble de la conception (bâtiment, chaîne, station de traitement)  
favorise des conditions de travail idéales. Tous les organes sont prévus pour que la ligne 
fonctionne au mieux. À l’image d’un local isolé qui abrite les redresseurs de courant :  
le plus souvent, ceux-ci sont positionnés en périphérie des cuves et se retrouvent 
précocement oxydés par les émanations de produits. Ici, ils sont à distance de la ligne,  
isolés du reste de l’atelier, dans un local ventilé à 18 °C . C’est une configuration exemplaire. »
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 L'atelier est doté 

d'un réseau de 

ventilation dont  

le débit est de  

50 000 m3/h et qui 

fonctionne en continu. 

Les cuves sont 

capotées pour 

empêcher les 

émanations dans 

l'environnement de 

travail et pour assurer 

une efficacité optimale 

du captage.
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prise, deux sont classés CMR (can-

cérogènes, mutagènes ou repro-

toxiques). « Il s’agit du chrome 6, 

qui sert pour des pièces de l’aé-

ronautique, et d’un accélérateur 

de colmatage à base de nickel, 

lors des oxydations anodiques », 

explique Béatrice Vicari, la respon-

sable qualité. Des substitutions ont 

déjà été possibles pour certains 

produits – à l’image du chrome 3 

qui remplace le chrome 6 – quand 

elles sont homologuées par les 

clients. Mais, selon les clients, ce 

n’est pas toujours possible. D’où 

l’importance d’un système d’aspi-

ration efficace aux postes de tra-

vail où ils sont employés. 

Tout a donc été pensé à la 

conception pour préserver la 

santé des salariés et, par ricochet, 

le matériel et l’environnement de 

travail : un réseau de ventilation, 

dont le débit est de 50 000 m3/h, 

fonctionne en continu, les cuves 

sont capotées pour assurer une 

efficacité optimale du captage, 

un système de récupération des 

égouttures a été mis en place 

grâce à des points de purge 

installés en partie basse de la 

ligne. Chaque année, un orga-

nisme extérieur vient réaliser des 

mesures d’exposition des sala-

riés aux agents CMR. Les résul-

tats ont toujours été conformes 

aux VLEP 1. Les rejets atmosphé-

riques font également l’objet de 

contrôles réglementaires, eux 

aussi conformes. 

Les phases de travail présentant 

encore des risques d’exposition 

du personnel ont lieu essentiel-

lement lors de l’ajout de produits 

dans les bains, et lors de certains 

contrôles visuels sur la chaîne. 

Des pompes d’alimentation per-

mettent néanmoins de limiter le 

versement manuel de produits 

dans les cuves, donc les risques 

d’exposition accidentelle par 

projection. Cela évite en outre la 

manipulation de bidons, donc des 

ports de charge et des postures 

contraignantes.

Station de détoxication

Les aménagements ne se sont 

pas limités à la ligne de traitement 

de surface. Toute la partie consis-

tant à traiter les eaux polluées et à 

récupérer les solutions chimiques, 

en aval de la ligne, a fait l’objet 

d’un aménagement rigoureux. 

Installée en sous-sol, cette sta-

tion occupe tout l’espace sous 

la chaîne de traitement. Elle est 

suffisamment vaste pour autori-

ser le passage de personnes et 

de matériels, faciliter les manu-

tentions nécessaires, réaliser les 

opérations de maintenance dans 

de bonnes conditions. Une zone 

de stockage dédiée aux produits, 

délimitée et équipée de bacs de 

rétentions, est également amé-

nagée dans un espace clos. Rien 

n’a été laissé au hasard dans 

l’aménagement de cette ligne qui 

aujourd’hui apporte satisfaction à 

tous les salariés. 

L’ensemble du personnel est formé 

au risque chimique lié à l’activité. 

« Nous sensibilisons régulièrement 

tout le personnel aux différents 

risques présents, effectuons des 

rappels sur le port des EPI fournis 

aux salariés (masques avec car-

touche, protections anti acide), 

détaille Béatrice Vicari. Tout 

nouvel arrivant bénéficie d’un 

accueil qui inclut une formation 

et une information sur les risques 

aux différents postes. Il suit aussi 

d’une sensibilisation aux premiers 

secours et au risque incendie. » 

Après six ans d’activité, les deux 

lignes qui comptabilisent 56 cuves 

et 4 convoyeurs robotisés, 

semblent presque neuves. Cela 

traduit les performances de l’ins-

tallation de ventilation. Ces ins-

tallations étant très énergivores, 

l’entreprise a par ailleurs cherché 

à optimiser les consommations 

énergétiques sans diminuer l’effi-

cacité de captage actuel. Cette 

démarche a abouti à l’installation 

d’une pompe à chaleur. n C. R.

1. Valeurs limites d’exposition professionnelle. 
Ces valeurs, qui sont soit réglementaires 
(contraignantes ou indicatives), soit 
non réglementaires, sont établies pour 
des agents chimiques (gaz, poussières, 
aérosols...). Elles sont exprimées sous forme 
de concentrations dans l'air d'un agent 
chimique, pour un temps d'exposition 
déterminé. 

 La zone de stockage 

dédiée aux produits, 

délimitée et équipée  

de bacs de rétentions, 

est aménagée dans  

un espace clos. 
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CONSOMMATION D’EAU 

Dans un souci de préservation de l'environnement, le site  

de Fransano est à zéro rejet d’eau dans le milieu naturel  

et zéro rejet d’air pollué. « Au niveau de la gestion de l’eau, 

notre station d'épuration nous permet de fonctionnner  

en circuit fermé, explique Frantz Courtois, le responsable  

du site. Celle-ci nous alimente en eau propre qui est  

réutilisée pour une grande partie de notre consommation, 

tandis que les déchets récupérés partiront en centre  

de traitement. Sur le site, ce n’est pas la ligne de traitement 

qui est la plus consommatrice d’eau, je serais tenté  

de dire que ce sont les chasses d’eau ! » L'entreprise  

dispose également d'un système de recyclage permanent  

de tous les rinçages sur la chaîne. Il y a deux jeux  

de bonbonnes par type de rinçage. Quand un jeu atteint  

un certain seuil de conductivité électrique, la ligne 

bascule sur le second. 
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La TPE savoyarde Decalp/Decalp Inox réalise divers types de traitements de surface. 

Si elle est installée dans de petits ateliers, cela n’empêche pas sa direction de se préoccuper 

de l’amélioration des conditions de travail de ses salariés.

ILS RESSORTENT comme neufs… 

Chez Decalp, TPE de cinq salariés 

basée à La Ravoire, en Savoie, on 

rénove tous types d’objets com-

posés de tous types de matériaux, 

afin de leur donner une seconde 

vie : volets ou portes en bois peint 

ou vernis, vannes et radiateurs en 

fonte, lames en aluminium ou jantes 

de voitures, meubles anciens, pou-

belles de ville... Le panel est infini. 

Parmi ses clients, des artisans, des 

industriels mais aussi des particu-

liers. 

« Ici, on fait du “sale”, explique 

Grégoire Schneider, actuel gérant. 

Quand j’ai racheté l’entreprise en 

2017, c’était une poubelle, pour-

suit-il sans euphémisme. Et je ne 

connaissais rien au traitement de 

surface. Pour commencer, il a fallu 

investir 450 000 € pour moder­

niser l’outil de travail et se mettre 

aux normes. » L’amélioration des 

conditions de travail et la protec-

tion de la santé des salariés ont 

été prises en compte dans ces 

investissements, avec l’accom-

pagnement technique et finan-

cier de la Carsat Rhône-Alpes. 

« Si on compare avant/après, 

c’est le jour et la nuit. Ça n’a plus 

rien à voir », commente Stéphane 

Alonso, contrôleur de sécurité au 

centre interrégional de mesures 

physiques, qui suit l’évolution de 

l’entreprise savoyarde. 

Actuellement, cet atelier de déca-

page multimatériaux compte 

sept bains, de différentes dimen-

sions, avec différentes solutions 

chimiques. Ainsi, des solutions 

alcalines sont utilisées pour déca-

per la peinture des surfaces en 

bois. Les mises aux bains se font 

manuellement. Ces bains sont 

reliés à un réseau de captage des 

vapeurs et recouverts de cou-

vercles motorisés qui sont venus 

remplacer des couvercles aupara-

vant manuels, « et qui le plus sou­

vent, n’étaient pas à leur place », 

précise-t-il encore. Désormais, il 

suffit d’actionner une commande 

pour abaisser les couvercles et fer-

mer les cuves, puis les relever en fin 

de cycle. 

Deux sites, mais  
une même approche
Un réseau de ventilation/extrac-

tion avec des dosserets aspirants 

a été installé dans une cabine 

double d’aérogommage, où ont 

également lieu certaines étapes 

de rinçage. « Nous avions envisagé 

d’installer des cabines gigognes, 

mais ça aurait empiété sur la zone 

de circulation, empêché les cha­

Faire du neuf en partant  
du vieux

RECYCLAGE DES PRODUITS 

À l’entrée de Decalp Inox, une gigantesque cuve noire, plus haute que  
le bâtiment, trône telle un phare. C’est là que convergent toutes les eaux  
de rinçage contenant des résidus de produits chimiques. Un système 
de pompe achemine tous les déchets et résidus chimiques vers cette cuve 
centrale, d’où ils sont prélevés par un prestataire externe. Les effluents  
y sont stockés temporairement. Du floculant est utilisé pour traiter  
les solutions post pollution et séparer les résidus chimiques en suspension  
des déchets liquides.  

 Les sept cuves  

de l'atelier sont 

équipées de couvercles 

motorisés. Ici,  

un bain alcalin  

dans lequel vont être 

trempées des portes  

en bois.©
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riots de passer. Nous nous serions 

retrouvés trop à l’étroit », relate 
Grégoire Schneider. 
Sur ces installations, « nous 

avons accompagné l’entreprise 

dans les calculs pour optimiser 

et calibrer les débits d’aspiration 

en fonction des besoins, précise 
Stéphane Alonso. Cela a permis 

de trouver concilier consomma-

tion énergétique et efficacité de 

protection pour les salariés. » Si 
ces installations améliorent nota-
blement l’atmosphère de travail 
et réduisent l’exposition des opé-
rateurs, le gérant reconnaît « qu’il 

reste encore à faire » en matière 
d’améliorations des conditions 
de travail, notamment sur le bruit 
dans l’atelier et sur les ports de 
charges.
À moins d’un kilomètre de dis-
tance, une autre entité, Decalp 
Inox, a été créée plus récemment 
par le même gérant. Ici, l’histoire 
est différente. Il y a deux ans, le 
dirigeant a racheté le bâtiment 
de 700 m2 qui abritait auparavant 
une autre activité, avec l’objectif 
de développer une ligne dédiée 
au traitement des pièces en inox. 
Il est parti de cette coquille vide 
pour faire aménager l’espace en 
fonction des besoins de la nou-
velle activité. Ainsi sont présents 
deux ponts roulants (dont un exis-
tait déjà), un réseau de ventilation, 
une cabine ventilée dans laquelle 
sont installés plusieurs bains, ainsi 
que des cuves reliées au réseau et 
équipées de couvercles motorisés. 

À manipuler avec 
de grandes précautions 
Comme son nom l’indique, Decalp 
Inox est dédié au traitement de 
tous types de pièces en inox. 
Employant cinq salariés, l’atelier a 
pour clients une centaine d’entre-
prises de secteurs aussi variés que 

l’agroalimentaire, la pharmacie, 
la chimie, ou encore le nucléaire. 
Sont traitées ici des pièces à 
l’unité, qui peuvent être très volu-
mineuses, ou des petites séries, 
qui peuvent compter jusqu’à 
3 000 pièces. Le process est 
toujours le même : dégraissage, 
décapage, passivation puis trai-
tement. Les pièces neuves arrivent 
de chaudronneries à l’état brut. 
Après leur transit ici, elles sont 
livrées au client final. 

Elles sont plongées dans des 
bains ou traitées par pulvérisation. 
Parmi les produits majoritairement 
utilisés : des produits dégraissants 
contenant de l’acide nitrique ou 
phosphorique ; de l’acide fluorhy-
drique pour le décapage ; et de 
l’acide nitrique pour la passiva-
tion. Des substances agressives, 
à manipuler avec les plus grandes 
précautions. « Certains produits 

demandent une attention par-

ticulière, car ils provoquent des 

brûlures indolores dans un premier 

temps, dont l’apparition des effets 

est retardée, explique Stéphane 
Deveaux, responsable de l’atelier. 
La pulvérisation des produits actifs 

est l’activité la plus à risque. Tous 

les EPI sont adaptés pour pouvoir 

travailler en sécurité avec ces pro-

duits. » 
L’organisation de l’activité tient 
aussi compte de ces risques : 

cette phase de pulvérisation 
est réalisée en deuxième moitié 
d’après-midi. « C’est la phase la 

plus fastidieuse et la plus dan-

gereuse du fait de la nature des 

produits utilisés. On la planifie 

en fin de journée pour que per-

sonne ne soit exposé aux vapeurs 

pendant que le produit agit, 

et ce durant plusieurs heures », 
conclut-il. n C. R.

DANIEL CLÉMENT, contrôleur de sécurité 

à la Carsat Rhône-Alpes

« Dans ce secteur d’activité, on trouve souvent de nouvelles entreprises qui se lancent 

sans mesurer l’investissement nécessaire pour rendre un travail de qualité au client. 

Elles ferment rapidement car l’erreur, la non-qualité, ne pardonne pas. Un traitement 

de surface est une garantie pour l’usage de la pièce. En prévention, c’est la bonne 

étude de marché qui va guider dans les choix des procédés de travail. Si cette étape 

est survolée, on va alors trouver de nombreuses opérations avec peu de protection  

des opérateurs. La société Decalp a réussi à faire des installations sécurisées 

adaptées aux besoins du territoire. »

 Opération  
de pulvérisation  
dans une cabine 
ventilée. Le port  
des EPI demeure 
indispensable,  
compte tenu de la 
nature des produits 
chimiques utilisés.
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« LA PROTECTION à l’épreuve du 

temps. La vie commence à 50 ans, 

avant ce n’était qu’un entraînement. » 

Ce slogan de l’entreprise Galva 

Metal, ouverte en 1972 à Angers, dans 

le Maine-et-Loire, est affiché sur le 

t-shirt de certains salariés. Il traduit 

le rôle de l’entreprise, dont le cœur 

de métier est la galvanisation : pro-

téger des pièces en acier contre la 

corrosion. Cela concerne des élé-

ments de charpente pour ombrières 

solaires ou pour des tribunes de 

stades, du matériel d’élevage (bar-

rières pour chevaux, vaches…), du 

mobilier urbain et de plus petits élé-

ments pour artisans, tels que pièces 

de portails. 

Ce site emploie une quarantaine 

de salariés et des intérimaires 

complètent les équipes. Les ins-

tallations datent pour partie de la 

création du site. « Lorsque je suis 

arrivé dans l’entreprise en 2008, 

l’entreprise venait de mettre en 

place le système d’aspiration et 

lavage des vapeurs d’acide, se 

remémore Geoffroy Barbier-Thaly, 

le directeur QSE (qualité, sécurité, 

environnement) du Groupe Louis, 

auquel appartient Galva Metal. 

La Dreal 1 avait en effet exigé une 

solution pour limiter les émissions 

atmosphériques. » 

L'entreprise a commencé par 

rendre obligatoire le port du 

casque en 2009. Aujourd’hui, des 

chaussures de sécurité, manches 

longues, bouchons d’oreilles mou-

lés, lunettes sont obligatoires… En 

2010 a été installé un système 

d’aspiration et de filtration des 

fumées du bain de zinc, qui sont 

potentiellement nocives par inha-

lation.

La galvanisation consiste à plon-

ger dans un bain de zinc en fusion, 

à 450 °C, des pièces en acier de 

toutes tailles, pour des usages 

extrêmement variés. Mais avant 

cette plongée, les pièces doivent 

faire l’objet d’un traitement de 

surface préparatoire : dégrais-

sage, décapage, fluxage, puis 

séchage dans un séchoir à 40 °C. 

Les différentes cuves sont équi-

pées de fentes d’aspiration qui 

extraient à la source les vapeurs 

acides émises par les bains. 

Aux yeux du directeur QSE, « même 

si nous employons de gros volumes 

de produits corrosifs, le risque 

chimique n’est pas le plus élevé 

dans l’entreprise, d’autant que 

La galvanisation se soulage 
de ses manutentions
À l’image de nombreuses entreprises de traitement de surface, Galva Metal, qui réalise  
de la galvanisation de pièces en acier, est concernée par le risque chimique, les troubles 
musculosquelettiques et le risque d’incendie. Une démarche globale de prévention  
des risques professionnels est en cours pour réduire ces différents risques.

PROJET DE CAPOTAGE DU BAIN DE GALVANISATION

En matière de prévention du risque chimique, un futur  
gros projet est en train d’être relancé : l’installation  
d’une hotte au-dessus du bain de zinc, qui encapsulera 
tout le bain, de 15,6 mètres de long. Ce capotage du bain 
est prévu en acier. « Nous avons un retour d’expériences  

sur un autre site du groupe, réalisé avec des rideaux 

souples, et qui nous a montré vers quoi ne pas aller :  

ils sont censés résister à la chaleur mais leur usure 

prématurée nécessite de les remplacer fréquemment », 

relate Geoffroy Barbier-Thaly, le directeur QSE (qualité, 
sécurité, environnement) du Groupe Louis. Une hotte rigide 
est préférable, car elle s’avère également plus sûre pour 
l’environnement de travail direct et réclame beaucoup 
moins de maintenance que des rideaux souples. Cela 
nécessitera par la même occasion une réorganisation  
des bains avoisinants, avec travaux de génie civil. 
L'aboutissement du projet est prévu pour fin 2026. 
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 Dans la zone de 

préparation des pièces, 

un salarié accroche 

une à une les pièces 

sur un support 

« monte-et-baisse » 

réglable qui lui permet  

de travailler  

à la bonne hauteur.
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peu de personnes sont exposées ». 
Seuls deux salariés gravitent 
autour des cuves, pour actionner 
les ponts roulants qui déplacent 
les pièces d’un bain à un autre, 
et assurer le bon fonctionnement 
des bains. C’est lors des manipu-
lations de pièces, avant et après 
leur passage sur la ligne de trai-
tement, que les sollicitations sont 
les plus fréquentes et exposent les 
salariés à des risques d’accidents 
ou de maladies professionnelles, 
principalement des troubles mus-
culosquelettiques. Les maladies 
reconnues relèvent du tableau 57 
des maladies professionnelles et 
concernent principalement les 
épaules. Un travail a ainsi été réa-
lisé ces dix dernières années pour 

essayer de réduire les sollicitations 
liées aux ports de charges, avec 
l’accompagnement de la Carsat 
Pays de la Loire. 
Dans la zone d’accrochage, qui 
correspond à la zone de prépa-
ration des balancelles de pièces 
qui seront plongées dans les 
bains, un salarié accroche une à 
une les pièces à l’aide de fers ronds 
souples sur un support fixe qui se 
monte et se baisse à la demande. 
« C’est pratique, ça permet de tra-
vailler en hauteur sans avoir les bras 
trop levés, explique Christopher 
Cornu, un intérimaire. Quand après 
moi un collègue plus grand vient 
travailler, il peut l’ajuster à sa taille. » 
Au total, l’entreprise s’est dotée de 
cinq équipements similaires, qui 
offrent chacun une zone d’accro-
chage sur une longueur d’une 
quinzaine de mètres. 

Des expériences 
d'exoquelettes à venir
Outre la hauteur de travail, cela 
offre une stabilité lors de l’accro-
chage des pièces. Auparavant, 
les pièces étaient fixées sur des 
supports mobiles, qui compli-
quaient les manipulations et les 
rendaient dangereuses. Car le 
poids des pièces peut varier de 
quelques dizaines de kilogrammes 
à plusieurs tonnes. À proximité, un 
transpalette électrique permet de 
positionner à hauteur des palettes 
de petites pièces. « En approchant 
les chariots au plus près du poste 
d’attache, on glisse plus les pièces 
qu’on ne les porte », poursuit l’in-
térimaire. L’entreprise envisage 
d’expérimenter des exosquelettes 
dans cette zone d’accrochage 
pour prévenir les TMS des membres 
supérieurs.
Un autre axe de travail est en cours, 
au niveau des postes de finition 
cette fois. « Nous recensons des 

accidents liés à l’emploi de pon-
ceuses, explique le directeur QSE. 
À terme, je souhaite les supprimer. 
Moins il y a de travail en finition, 
moins il y a besoin de poncer. Dans 
certaines entreprises, ils arrivent à 
se passer des ponceuses, il n’y a 
pas de raison que ça ne soit pas 
possible chez nous. » Pour ce faire, 
l’entreprise cherche à optimiser les 
outils qui aideront à égoutter les 
pièces à la sortie directe du bain 
de zinc. Car ce sont ces gouttes, 
qui refroidissent et se figent rapi-
dement (en dessous de 420 °C) aux 
extrémités de certaines pièces, 
qui nécessitent ensuite l’emploi de 
ponceuses. 
Lors des manutentions dans cette 
même zone de finition, et pour 
le chargement de pièces avant 
expédition, les chaînes utilisées 
par le passé ont été remplacées 
par des élingues en textile : elles 
génèrent moins de bruit, sont 
plus légères à manipuler et abî-
ment moins le revêtement des 
pièces. « Depuis 2019, l’entreprise 
a bien évolué, constate Vincent 
Boisumeau, contrôleur de sécu-
rité à la Carsat Pays de la Loire. Le 
Centre de mesures physiques avait 
apporté son aide pour dimen-
sionner les débits de ventilation 
sur la cuve de zinc. Et il est prévu 
que les travaux de modernisation 
se poursuivent, notamment au 
niveau de l’encoffrement du bain 
de zinc », comme en témoigne le 
projet de capotage de la cuve de 
galvanisation. Même si améliorer 
les conditions de travail dans des 
espaces contraints est toujours 
plus compliqué que de partir d’une 
feuille blanche, des projets sont en 
train de prendre forme pour que 
l’entreprise poursuive son activité 
de la meilleure manière. n C. R.

1. Direction régionale de l'environnement,  
de l'aménagement et du logement.

7 heures, 
c’est le temps moyen entre 

la phase d’accrochage et de 

décrochage des pièces. Entre 

ces deux étapes, les pièces 

passent dans les bains successifs, 

dont la galvanisation, puis 

à la finition.

100 tonnes
d’acier par jour sont traitées 

dans l’entreprise. Une balancelle 

peut peser jusqu’à 10 tonnes. 

En moyenne, 2,5 plongées sont 

réalisées par heure.

300 m2,
c’est la superficie du local de 

stockage dédié aux produits 

chimiques. Il est isolé à l’extérieur 

de l’atelier et dédié aux récipients 

de produits chimiques, placés  

sur rétention, et aux lingots  

de zinc. 

©
 G

a
ë

l 
K

e
rb

a
o

l/
IN

R
S

/
2

0
2
4

 À la finition,  
pour le chargement  
des pièces avant 
expédition, les chaînes 
utilisées par le passé 
ont été remplacées par 
des élingues en textile : 
elles génèrent moins 
de bruit et sont plus 
légères à manipuler.
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« JE SUIS SÛR que vous utilisez des 

produits traités chez nous, sans le 

savoir. On parie ? » Par cette bou-
tade, Sébastien Savel, directeur de 
AST-PEM, nous accueille sur l’un des 
deux sites de production de l’entre-
prise, à Siaugues-Sainte-Marie, en 
Haute-Loire. Et de nous détailler les 
applications de son établissement, 
sous-traitant spécialisé dans le trai-
tement de surface : « Notre métier 

consiste à déposer des métaux, en 

très faible épaisseur, de l’ordre de 

quelques microns, sur des éléments 

métalliques, essentiellement de la 

connectique. Nos clients sont issus 

pour 50 % du secteur automobile, 

30 % du bâtiment et de l’électricité 

et, dans une moindre mesure, des 

loisirs, du médical ou de l’armement. 

Autrement dit, les petits disjoncteurs 

que l’on trouve dans les maisons, 

les câbles qui relient les GPS aux 

voitures, les prises RJ45 pour 

connecter l’ordinateur à internet… 

passent par ici. » Pari gagné.

Un process sécurisé
Ces pièces subissent d’abord un 
dégraissage dans un bain à base 
de soude, puis un décapage à 
l’acide, principalement sulfurique, 
suivi du dépôt d’une sous-couche 
de cuivre ou de nickel et, enfin, 
une couche de finition avec dépôt 
d’étain, d’argent, d’or ou de pal-
ladium. Objectif final : faciliter le 
transfert du courant électrique et 
éviter la corrosion. « Nous utilisons 

des substances comme des com-

posés du nickel, classés CMR 1, ou 

des composés cyanurés, extrê-

mement toxiques, pointe Lionel 
Compte, le responsable sûreté et 
sécurité. Nous avons donc déployé 

des mesures de protection col-

lective et individuelle à toutes les 

étapes. » En premier lieu : autant 
que possible, les substances dan-
gereuses sont substituées. Et, 
avant d’être utilisé, tout produit 
chimique doit au préalable être 
validé par les services R&D ainsi 
que sécurité et environnement, 
après vérification des fiches de 
données de sécurité.
Le procédé de traitement de sur-
face lui-même va dans le sens 
d’une réduction des risques. Pour 
s’en convaincre, cap sur l’atelier 
du bâtiment 1, qui abrite une ligne 
de 50 mètres, composée de huit 
bains chimiques, entrecoupés de 
bains de rinçage. « Lorsque j’ai 

débuté, il y avait beaucoup de 

brouillard autour des lignes », se 
rappelle Étienne Berthuit, actuel 

directeur technique et chez PEM 
depuis 30 ans. Désormais, la vue 
est dégagée, l’odeur de produit 
chimique presque impercep-
tible. Ici, tout est automatisé : le 
traitement de surface se fait par 
électrolyse en continu. Les pièces 
à traiter arrivent enroulées sous 
forme de bobines que l’opérateur 
positionne à l’entrée de la ligne 
avant de lancer l’opération : le 
ruban se déroule alors progressi-
vement et passe de bain en bain, 
sans intervention humaine, jusqu’à 
la fin du process où il est réenroulé.
« Dès lors que toutes les cuves 

sont capotées et reliées à la venti-

lation, le risque d’exposition à des 

vapeurs est très limité en fonction-

nement normal », confirme Sylvain 
Keav, expert d’assistance-conseil 
à l’INRS. Lorsqu’il faut compléter 
les bains, l’opération se fait selon 
un protocole précis : le laboratoire 
commande le dosage adéquat, un 
opérateur du service SMD (station 
d’épuration, magasin, déchets) se 
charge du mélange et l’introduit, 
muni des EPI adaptés (lunettes, 
gants à manchettes longues…), 
dans une trémie de remplissage, 
sans ouvrir la cuve. « Et en cas d’in-

tervention nécessitant de déca-

poter, l’opérateur porte néces-

sairement une visière », souligne 
Étienne Berthuit. Chaque cuve 
comporte une étiquette indiquant 
les substances utilisées, associées 
à des pictogrammes de danger. 
« Dans chaque équipe, nous avons 

formé trois relais sécurité, capables 

d’intervenir en cas d’accident de 

travail, d’accident chimique ou 

d’incendie, déclare Lionel Compte. 
En cas de projection, par exemple, 

le relais sécurité s’empare de l’éti-

quette et se rend à l’infirmerie, pour 

confirmer la conduite à tenir. »

Une sécurité présente  
sur toute la surface de travail
Pour protéger ses 238 salariés du risque chimique, l’entreprise AST-PEM, spécialisée  

dans le traitement de surface de composants microtechniques et électrotechniques,  

mise sur la substitution des produits dangereux, la mise en place de procédés automatisés  

et sécurisés, la formation de ses salariés et une surveillance de tous les instants.

 Compléter un bain 

se fait via une trémie 

de remplissage, sans 

avoir à ouvrir la cuve. 

Pour ce faire, les 

opérateurs portent 

leurs EPI. Chaque cuve 

comporte une 

étiquette mentionnant 

les substances utilisées, 

et les pictogrammes  

de danger. 
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Dans l’ensemble des bâtiments, 
des détecteurs permettent 
une surveillance constante des 
concentrations atmosphériques 
de gaz toxiques, susceptibles 
notamment de se former en cas 
de mélange accidentel de subs-
tances : acide cyanhydrique, 
dioxyde d’azote et sulfure d’hy-
drogène. « Comme ces gaz sont 

générés dans les caniveaux de 

collecte, nous avons placé les 

détecteurs assez bas, afin que 

l’alarme se déclenche le plus tôt 

possible en cas de problème pour 

que les équipes aient le temps 

d’évacuer sereinement », précise 
Étienne Berthuit. Certains détec-
teurs sont même installés au 
niveau du sol, au cas où un opéra-
teur de maintenance aurait besoin 
d’intervenir sous des cuves.

Les effluents sous haute 
surveillance
Autre lieu à risque, la station d’épu-
ration. « Entre chaque étape de 

traitement de surface, les pièces 

sont rincées, l’eau utilisée va donc 

se charger de produits chimiques, 
explique le directeur technique. 
Pour la détoxiquer, nous dispo-

sons d’une station d’épuration 

physicochimique qui élimine les 

principaux polluants. » La première 
étape consiste à oxyder le cya-
nure, grâce à une réaction impli-
quant du peroxyde d’hydrogène. 
Les autres polluants (phosphore, 
fluorure…) sont eux traités par 
injection de chaux. Pour les métaux 

enfin, il s’agit de les précipiter en 
flocons puis de former des boues, 
qui seront pressées, séchées et 
envoyées en centre de recyclage. 
« Seuls les salariés du secteur SMD, 

spécialisés dans le traitement des 

effluents, et les relais sécurité en 

cas de suspicion d’incendie, sont 

autorisés à entrer dans la station », 
indique Joël Archer, responsable 
du secteur SMD.
Celle-ci est précédée d’une salle 
de contrôle où sont centralisées, 

en temps réel, les informations 
sur le fonctionnement des réac-
teurs (remplissage des cuves, suivi 
du process…), et les données des 
détecteurs de gaz.  « Tous ces 

paramètres sont contrôlables à 

distance, explique Lionel Compte. 
En cas de dégagement d’acide 

cyanhydrique, par exemple, il est 

possible de prendre la main de 

n’importe où pour stopper les réac-

teurs. » 
À l’intérieur de la station, là encore, 
les process sont entièrement 
automatisés. Une ventilation, qui 
permet le renouvellement de l’air, 
peut être modulée et forcée si les 
taux de gaz surveillés augmen-
tent. Chaque cuve est reliée à son 
propre bassin de rétention pour 
éviter les mélanges. Celle conte-
nant le peroxyde d’hydrogène est, 
en outre, entourée d’une cuve de 
rétention protectrice et surmon-
tée d’un skydome. « S’il entre en 

contact accidentellement avec 

des métaux ou de la matière orga-

nique, le peroxyde d’hydrogène 

peut monter en température, et 

entraîner sa décomposition et des 
dégagements de vapeur d’eau et 

d’oxygène : dans ce cas, les sys-

tèmes de sécurité ouvrent la ver-

rière », détaille Étienne Berthuit.
Toutes ces mesures paient : AST-
PEM présente une sinistralité en 
deçà de la moyenne des entre-
prises du secteur. « Mais ça ne 

nous empêche pas de continuer 

à nous améliorer, glisse Lionel 
Compte. Nous avons deux CSSCT, 

une pour chacun de nos deux 

sites, nous menons ensemble les 

analyses d’accidents et nous lan-

çons aussi des plans d’actions, en 

fonction des évolutions réglemen-

taires notamment ou de nos prio-

rités propres. » Prochain projet : la 
refonte du DUERP. n C. S.

1. Cancérogène, mutagène ou reprotoxique.

 Au sein de la station 
d'épuration, seuls les 
salariés du secteur 
SMD, spécialisés  
dans le traitement  
des effluents,  
et les relais sécurité  
en cas de suspicion 
d’incendie, sont 
autorisés à intervenir.

LIONEL COMPTE, responsable sûreté et sécurité chez PEM

« Notre laboratoire de R&D travaille sur la substitution des produits CMR. Comme nous créons  

nos propres bains, nous avons la main sur leur formulation. S’il est impossible de substituer 

le nickel dans nos procédés, depuis une quinzaine d’années, nous avons trouvé des alternatives  

à une trentaine de substances. En outre, une personne est dévolue à la veille réglementaire : 

nouveaux produits, règlement CLP, Reach, normes environnementales… Cela permet  

d’anticiper les évolutions et être prêts à substituer une substance dont les règles d'utilisation  

se durciraient. Nous travaillons aussi, depuis plusieurs années sur la mise en œuvre de procédés 

“zéro cyanure”. C’est un changement majeur qui va nous permettre de supprimer une substance 

particulièrement dangereuse, aujourd’hui largement répandue dans notre secteur. »
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REPÈRES
LES SALARIÉS  
sont sensibilisés 
au risque chimique 
dès leur arrivée  
dans l’entreprise, lors 
de leur demi-journée 
d’accueil sécurité.  
Par la suite, outre  
les formations 
obligatoires 
(extincteur, 
évacuation 
incendie…), ils suivent 
un module spécifique 
conçu et animé  
par une salariée  
du labo de chimie  
de l’entreprise, suivi 
d’un recyclage  
tous les trois ans.  
Tous sont concernés,  
même le personnel 
administratif.
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SPÉCIALISÉE dans la création 

d’ornements métalliques, EAC 

(Europe accessoire concept) n’a 

pas peur des défis. Qu’il s’agisse 

de se lancer dans la fabrication 

additive pour démultiplier son offre 

et gagner du temps, ou de réagir 

à un coup dur, comme après un 

incendie qui a détruit une ligne de 

galvanoplastie en 2021. Créée en 

1992, la PME rhônalpine basée à 

Bourg-de-Péage, à une vingtaine 

de kilomètres de Valence, s’est 

d’abord positionnée sur le marché 

de la chaussure, puis a évolué vers 

la conception et la fabrication 

d’accessoires métalliques pour la 

lingerie, la bouclerie, la bijouterie. 

Une modernisation à laquelle l’ac-

tuel gérant, Patrick Chouvet, qui 

l’a rachetée en 2002, n’est pas 

étranger. En parallèle, il œuvre pour 

rester à la pointe des nouvelles 

technologies afin d’être réactif aux 

besoins des clients de l’industrie 

du luxe. 

« Nous avons 25 salariés sur le 

site. Nous réalisons le polissage 

mécanique puis le traitement de 

surface de nos pièces, avec une 

ligne automatique pour le bas-

culement cuve à cuve et une ligne 

manuelle, sur laquelle les opéra-

teurs introduisent les bouclards ou 

arbres auxquels sont suspendues 

les pièces à traiter », explique 

Anaïs Illi, la responsable qualité. 

Divers bains se succèdent : bains 

de dégraissage (de nature alca-

line), bains d’activation (de nature 

acide), bains cyanurés… En 2021, 

la ligne manuelle est totalement 

détruite lors d’un incendie, une 

canne chauffante étant entrée en 

contact avec le plastique d’une 

cuve, un accident lié à la baisse 

du niveau d’un bain. 

Une installation  
sur mesure
Il faut alors réagir. Reconstruire 

une ligne répondant aux évo-

lutions du marché en amélio-

rant la sécurité, notamment 

en matière de prévention des 

risques chimiques et des risques 

d’incendie. EAC fait donc appel 

à une entreprise spécialisée dans 

la conception d’installations de 

traitement de surface, à qui elle 

communique l’ensemble des pro-

duits utilisés, les fiches de don-

nées de sécurité et un cahier des 

charges précis. Aujourd’hui, l’ac-

cès aux vannes de vidange se fait 

manuellement par l’arrière de la 

cuve. Un détecteur de niveau per-

met de couper automatiquement 

le système de chauffe, désormais 

au fond des cuves, si le niveau du 

bain venait à trop baisser. Une 

sécurité supplémentaire a éga-

lement été ajoutée : en plus de la 

sonde de température nécessaire 

au contrôle de la température du 

bain, une seconde a été instal-

Des salariés parfaitement 
dans le bain
À Bourg-de-Péage, dans la Drôme, l’entreprise EAC fabrique des ornements métalliques 
pour l’industrie du luxe. Détruite lors d’un incendie en 2021, une ligne de galvanoplastie 1 
manuelle a dû être totalement reconstruite. Les opérateurs intervenant à proximité  
des bains, l’entreprise a opté pour des dispositifs performants de captage des polluants  
à la source. Le retour d’expérience a également servi à améliorer la sécurité incendie. 

DOSSIER

TRAVAILLER SUR L’AMÉLIORATION CONTINUE
Après l’incendie puis la construction de la nouvelle ligne,  

le service de prévention et de santé au travail a encouragé 

l’entreprise à reprendre son évaluation du risque chimique 

en s’interrogeant sur les conditions de stockage, de 

manipulation des produits et, en parallèle en engageant  

un travail sur l’optimisation de la ligne de traitement  

de surface automatique. Ici, l’opérateur, est tenu  

à l’écart lors des transferts de cuve à cuve et n’intervient  

que pour des actions ponctuelles. En lien avec la Carsat 

Rhône-Alpes, le service de prévention et santé au 

travail vient de réaliser une campagne de prélèvements 

pour évaluer l’efficacité des captages. Sur ses conseils, 

l’entreprise a notamment cloisonné une extrémité  

de la ligne pour éviter les courants d’air perturbateurs  

et le risque de ramener d’éventuels polluants dans  

les zones de travail.

 À l'issue  
du traitement,  
rinçage et séchage,  
les pièces sont 
décrochées  
du bouclard  
et passent  
au contrôle qualité. 
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lée près du système de chauffe 

afin de détecter une tempétature 

anomalement élevée. 

« Nous avons tenu compte de 

l’évolution des marchés pour 

concevoir une chaîne modulable 

avec, en partie centrale, un tron-

çon de bains de préparation (rin-

çages et activation), communs 

aux différents traitements puis, 

répartis de chaque côté, les bains 

de dépôt de métaux précieux et 

de métaux communs », explique 

Olivier Soulabaille, le respon-

sable technique. « Il fallait trouver 

le bon agencement des cuves 

en mutualisant certains bains 

et en augmentant le nombre 

de traitements pour proposer 

aux clients de nouveaux coloris, 

tout en travaillant sur l’améliora-

tion des conditions de travail, le 

dimensionnement des espaces, 

la hauteur sous plafond, la cli-

matisation, l’éclairage », précise 

Patrick Chouvet. Une conception 

avec îlot central plutôt qu’en ligne 

limite certains déplacements. 

Capter les polluants au 
plus près des émissions
Sous l’installation, une réten-

tion compartimentée adaptée 

à la nature des produits permet 

d’éviter les mélanges des acides 

et des bases. Mais le point cen-

tral, puisque les bains restent 

ouverts afin que les opérateurs 

y plongent les bouclards, a été la 

conception de dispositifs d’aspi-

ration à la source le long des 

bords de cuves. « Ils ont reproduit 

le principe de l’anneau de Pouyès 

pour capter les émissions de pol-

luants au plus près de la source 

avec des aspirations à travers 

des fentes sur tout le contour des 

cuves », note Sébastien Fave, 

hygiéniste du travail au Service 

de prévention et de santé au tra-

vail Drôme-Vercors (STDV). L'air 

capté est évacué à l’extérieur 

après traitement, tandis qu’un 

apport d’air neuf dans le local 

vient en compensation. 

« On transfère les bouclards d’un 

bain à l’autre pour une durée 

d’une à trente minutes. Ce n’est 

ni très lourd ni répétitif », atteste 

Yannis Souadia, un opérateur, 

lorsque le préventeur évoque 

une réflexion sur les aides à la 

manutention, une petite potence 

avec un équilibreur de charge 

par exemple. « C’est la difficulté 

avec ces charges inférieures à 

5 kilos. L’amplitude angulaire et 

la répétition des manutentions 

peuvent à terme provoquer des 

douleurs au niveau des épaules. 

Mais pour trouver une solution 

utilisée de manière pérenne par 

les galvanoplastes, il ne faut pas 

que les salariés aient l’impression 

de perdre du temps ou que cela 

complexifie le travail », évoque 

Sébastien Fave. 

« On travaille aussi sur la réduction 

de la charge mentale. Au niveau 

des bains, un signal sonore se 

déclenche quand il faut retirer 

les pièces et un dispositif coupe 

l’électrolyse le temps que le gal-

vanoplaste sorte son arbre », 

indique Anaïs Illi, pour qui il ne faut 

pas hésiter à « rendre les salariés 

acteurs de la recherche d’amé-

liorations ». La concertation est 

toujours un gage de réussite. « La 

responsable qualité a participé à 

divers ateliers prévention propo-

sés par le service de prévention 

et de santé au travail, reprend 

Sébastien Fave. On accompagne 

aussi l’entreprise sur l’évaluation 

de sa ligne de traitement auto-

matique. Des mesures atmos-

phériques ont été réalisées en lien 

avec le laboratoire interrégional 

de chimie de la Carsat Rhône-

Alpes. » 

Autre axe de travail auquel s'at-

telle l'entreprise : l’amélioration 

des postes de préparation dans 

les deux locaux de stockage 

des produits chimiques (produits 

acides/produits basiques et cya-

nurés) pour permettre, à l’avenir, 

de travailler à hauteur, sans flexion 

du tronc, en manipulant sous une 

hotte aspirante raccordée au sys-

tème de ventilation. n G. B.

1. La galvanoplastie, qui se fait en général 
dans un bain électrolytique, repose  
sur l’utilisation d’un courant électrique  
pour recouvrir un objet d’une fine couche  
de métal.

ZÉRO REJET
L’usine possède un circuit fermé d’épuration des eaux 
usées, ce qui lui permet d’être en configuration rejet  
zéro. L’ensemble des secteurs (lignes de galvanoplastie, 
locaux de stockage des produits) est totalement placé 
sur rétention. La récupération des eaux des différents 
bains se fait par vidange sans manipulation. Une pompe 
de relevage permet d’alimenter de grandes cuves situées 
en dehors du bâtiment et les produits sont récupérés  
par une entreprise extérieure.

ÉPHIE INDUSTRIES
EAC est l’une des entités de traitement de surface 
métallique du groupe Éphie Industries. De même  
que les entreprises Graindorge, spécialisée dans  
le traitement de pièces plastiques ou métalliques, 
et Bouvier, spécialisée dans la signalétique  
et la gravure métallique. Au total le groupe emploie 
environ 200 personnes.

 Sur la ligne 

manuelle,  

les opérateurs  

réalisent les transferts  

d'un bain à l'autre. 
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